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L'electricien EDF se renforce dans 
le charbon... en Chine 

« Le groupe francais va construire et exploiter une centrale thermique geante dans le sud du pays 



EDF ne met pas tous ses oeufs dans le 
panier nucleaire. Le charbon a, selon 
le groupe francais, aussi un avenir. 
Mais en Chine. Si Telectricien est en 
train de fermer tous ses vieux sites en Fran- 
ce, il investit en revanche dans ce domaine 
du cote de Tempire du Milieu. 

Deja exploitant d'une centrale au charbon 
dans le sud du pays (Guangxi) et actionnaire 
de plusieurs autres, EDF a annonce, vendredi 
18 avril, la creation, avec Telectricien China 
Datang Corporation, d'une coentreprise 



chargee de la construction et de l'exploita- 
tion, a partir de 2016, d'une centrale a char- 
bon « ultra-supercritique » de 2000 
megawatts (MW) dans le Jiangxi (sud-est). 

EDF possedera 49 % de Datang Internatio- 
nal Fuzhou Power Generation Company 
Ltd, chargee de ce projet d'environ 900 mil- 
lions d'euros au total. II le financera par de la 
dette et par fonds propres pour environ 
120 millions d'euros. 

C'est la premiere centrale a charbon recou- 
rant a cette technologie de nouvelle genera- 



tion qu'EDF batira et exploitera dans le mon- 
de. D'un rendement plus eleve qu'une cen- 
trale conventionnelle, elle utilisera moins 
de charbon pour produire plus de courant et 
son impact sur l'environnement sera reduit. 

Fortement engage dans le nucleaire, 
ycompris en Chine, EDF entend maintenir 
et developper ses competences dans le char- 
bon. Les trois quarts de l'electricite chinoise 
sont produits par des centrales thermiques 
utilisant ce type de combustible. ■ 
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Puissance de la future centrale a charbon 
d'EDF et de China Datang Corporation 



BRUXELLES, 
BERLIN : LA 
GUERRE DES 
TAXIS S'ETEND 



a La capitale beige 
interdit un service de 
ramericain Uber, ce qui 
provoque la colere de la 
Commission europeenne 

a En France, le rapport 
du depute PS Thierry 
Mandon sera remis 
dans quelques jours 

a A Berlin, la justice 
condamne, elle aussi, 
un service d'Uber, apres 
la grogne des chauffeurs 
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Apres Paris, la societe 
americaine Uber a lance son 
application mobile UberPop 
aBruxelles et a Berlin. 

THIERRY DUBOIS 



PLEIN ECRAN 

Chambord, en quete 
de renaissance 

L'Etat reprend en main le 
domaine national, en prenant 
pour modele Versailles. 
L'objectif est d'augmenter le 
nombre de touristes qui viennent 
visiter le chateau de Francois F r 
et son pare. 
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TENDANCE FRANCE 

Double peine 
pour les menages 

L'Observatoire francais des 
conjonctures economiques 
achiffre l'impact des politiques 
restrictives sur la croissance 
francaise. Les resultats de cette 
« purge budgetaire » sur les 
comptes publics sont decevants. 
Et pour les menages, la facture 
fiscale et sociale est lourde. 
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Chocolat : 
l'envolee 
du cacao 
fait f ondre 
lesventes 
de Paques 
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SONY GAGNE 
UNE MANCHE 
DANS 

LA BATAILLE 
DES CONSOLES 
DEJEUX VIDEO 
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Euro fort : 
pourquoi 
laBCE 
et Paris 
divergent 
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O OR 1294$ L'ONCE 



O PETROLE 109,53 $ LE BARIL 

O EURO-DOLLAR 1,3810 

O TAUX AMERICAN A 10 ANS 2,72 % 
O TAUX FRANCAIS A 10 ANS 1,98 % 

19/04-7 HEURES 



PERTES & PROFITS par Anne Michel 

La SNCM cherche son cap 



SNCM 



La Societe nationale Cor- 
se Mediterranee 
(SNCM), c'est Ubu en sa 
maison! Ceux qui ont 
manque un episode du feuille- 
ton commence en 2006 avec la 
privatisation de la compagnie 
maritime - le point de depart 
de ses deboires- auront bien 
du mal a s'y retrouver. 

Coups de Jarnac, de billard 
a trois bandes, personnages qui 
en cachent d'autres et qui 
manceuvrent en coulisses, inte- 
rests publics et prives contrai- 
res, rythment le scenario. Le 
18 avril, s'est joue un de ces psy- 
chodrames dont la societe a l'ac- 
tionnariat public-prive discor- 
dant - Transdev, societe a pari- 
te entre Veolia Environnement 
et la Caisse des depots (CDC), en 
possede 66%, l'Etat 25% et les 
salaries 9 % - a le secret. 

Le PDG de Transdev, Jean- 
Marc Janaillac, avait saisi la jus- 
tice, pour obtenir la convoca- 
tion d'une assemblee generate 
de revocation du president de 
la SNCM, que lui avait refusee 
le conseil de surveillance de la 
compagnie, soutenu par l'Etat. 



But de la manoeuvre : se debar- 
rasser d'un president cense 
representer l'actionnaire princi- 
pal mais devenu trop indepen- 
dant... Entendez par la, trop pro- 
che des interets de la SNCM, de 
ses dirigeants, de ses marins. 

Que le patron de Transdev ait 
ete deboute n'est pas le plus 
important. Ce que cet episode 
judiciaire revele, c'est le caracte- 
re ingouvernable de la societe 
marseillaise... Ingouvernable ? 

Deux camps s'af f rontent 

Depuis plusieurs mois, la 
SNCM se divise sur la facon de fai- 
re face au desengagement pro- 
gramme de Transdev de son capi- 
tal. Deux camps s'affrontent : 
dirigeants et salaries, d'un cote, 
Transdev de l'autre. 

Si les premiers admettent que 
l'histoire ne pourra s'ecrire avec 
cet actionnaire demissionnaire, 
ils refusent de remettre en cau- 
se, dans l'attente d'un nouveau 
partenaire apte a assumer les 
investissements necessaires, le 
plan industriel de la SNCM. 

Et pour cause : ils ont deja 
consenti beaucoup d'efforts et la 
recherche d'un actionnaire de 
remplacement risque de pren- 



dre du temps, au vu de la menace 
brandie par Bruxelles: une 
amende de 440 millions d'euros 
pour aides d'Etat. Qui repren- 
drait le groupe dans de telles 
conditions ? 

Transdev privilegie son inte- 
ret financier. Veolia le fait a la 
facon musclee d'un Antoine Fre- 
rot, son PDG, pret a actionnerl'ar- 
me fatale d'une liquidation. La 
CDC a la maniere d'un actionnai- 
re public tenu par l'image et la 
necessite de ne pas mettre sur le 
carreau 2 600 salaries. Encoura- 
gee par l'Etat, elle travaille a une 
solution transitoire pour le 
financement des navires dont 
abesoin la SNCM... 

Inextricable ? Pour le gouver- 
nement, la SNCM est une grena- 
de degoupillee. Au moins pour- 
ra-t-il compter sur deux experts. 
Car a l'Elysee, c'est a Jean-Pierre 
Jouyet, ex-patron de la CDC pro- 
mu secretaire general de la presi- 
dence, qu'il reviendra de gerer 
un dossier qui l'a beaucoup occu- 
pe. II devrait avoir pour interlocu- 
teur a la CDC son predecesseur a 
l'Elysee, Pierre-Rene Lemas, que 
le sujet avait aussi mobilise. ■ 

anne.michel@lemonde.fr 
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Les aides de l'Etat vont 
se concentrer sur l'indispensable 
renovation du bati. 



MICHEL VIALLE/MEDIA ACCESS 



Lundi 21 avril, le domaine national 
de Chambord (Loir-et-Cher) sera 
en majeste dans remission « Top 
Chef », diffusee sur M6. Le chateau 
de Francois I er accueille la finale de 
ce programme de telerealite culinaire au 
cours duquel deux chefs sont charges de 
preparer un diner de cent couverts. 

« Ils'agitd'une mise a disposition d'espa- 
ce, precise-t-on a la direction de la commu- 
nication du monument historique. Nous 
n'avons pas recu d'argent, mais nous 
escomptons de nouveaux visiteurs. » 

L'emission, programmee un lundi de 
Paques, au tout debut de la saison touristi- 
que, a ete realisee le 15 decembre 2013. Les 
equipes de tournage n'ont pu occuper les 
salles du chateau qu'apres la fermeture de 
faeces au public, a 17 heures. 

Chambord sert done d'ecrin a la gastro- 
nomie francaise. Cela tombe bien: ces 
deux joyaux sont inscrits au Patrimoine 
mondial de l'Unesco, le premier depuis 
1981 et le second depuis 2010. 

Arrive en 2010 a la tete de l'etablisse- 
ment public de Chambord, Jean d'Hausson- 
ville ne court pas apres ce type d'evene- 
ments, mais il ne les dedaigne pas non plus. 
Sous sa houlette, Chambord, ou la frequen- 
tation s'est legerement erodee (775000 
visiteurs en 2012, 750 000 en 2013), change. 
Et cela ne fait pas que des heureux. 

Quelques convictions animent ce grand 
commis. « L'Etat culturel doit se reformer. II 
est possible de realiserdes mesures d'econo- 
mie qui vont dans le sens des efforts deman- 
des au niveau national, sans rognersur la 
mise en valeur du patrimoine et Vaccueil 
des publics », assure-t-il. 

Pour M. d'Haussonville, le modele de 
developpement, c'est Versailles. Dans les 
deux cas, il s'agit de monuments d'excep- 
tion, des chefs-d'oeuvre architecturaux, 
proprietes de l'Etat. lis doivent leur edifica- 
tion a des rois bienfaiteurs des arts et des 
lettres et visionnaires, Louis XIV pour Ver- 
sailles, Francois P r pour Chambord. 

Grace a sa proximite avec Paris - vingt 
kilometres separent les deux villes -, la 
demeure du Roi-Soleil beneficie d'un inde- 
niable atout. Chambord est, de son cote, le 
chateau de la Loire le plus proche de la capi- 
tale. Les touristes qui veulent s'y rendre 
peuvent prendre le train a la gare cT Auster- 
litz ; apres in 30 de voyage, ils descendent 
acelle qui porte, depuis janvier, le nom de 
Blois-Chambord. 

En 2013, M. d'Haussonville a engage un 
plan strategique Chambord. L'objectif est 
de tendre vers l'autofinancement ^'exploi- 
tation de l'etablissement public en 2019. 
Dote d'un budget de pres de 14 millions 
d'euros, Chambord s'autofinance deja 
a hauteur de 84 %, contre 69,5 % en 2006. 

Le directeur anticipe les baisses de sub- 
ventions versees par l'Etat, que ce soit cel- 
les du ministere de la culture ou celles du 
ministere de l'environnement - pour la 
gestion des 54440 hectares du pare, le plus 
grand d'Europe dans cette categoric Clos 
d'une enceinte de 32 kilometres, il abrite 
une vaste foret tres giboyeuse. M. d'Haus- 
sonville veut concentrer les aides de l'Etat 
-soit 2,5 millions d'euros - sur les travaux 
indispensables, pour des raisons de securi- 
ty de restauration des donjons et sur la 
renovation des jardins. 

Pour les depenses de fonctionnement 
de l'etablissement, M. d'Haussonville 
entend s'appuyer sur les atouts propres de 
ce site exceptionnel. Outre le chateau, il y a 
aussi le foncier qui appartient a l'Etat - 
Chambord est la seule commune de Fran- 
ce dans ce cas; elle compte cohabitants. 
Depuis plus de quatre-vingts ans (date de 
l'acquisition du domaine aux princes de 
Bourbon-Parme), douze commerces sont 
installes sur le domaine. Il y a aussi un 
hotel campagnard (le Grand Saint- 
Michel), dont les fenetres donnent sur le 
chateau. Au fil du temps, deux families 
detenaient quatre de ces douze commer- 
ces, plus l'hotel. 

Or, en application d'un rapport de la 
Cour des comptes de fevrier20io et d'un 
avis du Conseil d'Etat de juillet20i2, l'eta- 
blissement public de Chambord a obtenu 
le droit de transformer chacun des baux 




Chambord, en quete de renaissance 

L'Etat reprend en main le domaine afin d'accueillir un plus grand nombre de visiteurs 



LE SITE 
AREQU 
LAVISITE 
DE 750 000 
TOURISTES 
EN 2013. 
L'OBJECTIF 
ESTD'EN 
ACCUEILUR 
UN MILLION 



commerciaux en convention du domaine. 
«Nous avons deverrouille une situation qui 
cadenassait Chambord », explique 
M. d'Haussonville. Cette petite revolution 
ne s'est pas faite sans heurts ni protesta- 
tions. Mais elle est effective depuis mars. 
Une vingtaine de contentieux commer- 
ciaux sont desormais eteints. 

Sur les douze exploitants, six restent en 
place, mais se retrouvent avec un cahier 
des charges plus exigeant. La redevance 
qu'ils devront payer au domaine passera, 
sur dix ans, de 3 % a 12 % du chiffre d'affai- 
res hors taxes. Pour les six qui partent, une 
indemnite d'un montant de 4,8 millions 
d'euros a ete votee, dont 3 millions pour 
les gerants de l'hotel Grand Saint-Michel. 

La nouvelle etape est d'ailleurs la 
reprise de ce dernier, au i er juillet. 
Quatre societes francaises d'hotelle- 
rie sont sur les rangs. Elles ont chacu- 
ne eu recours aux services d'un architecte 
-Alexis Duquennoy pour le groupe fami- 
lial Trollet, Philippe Lemonnier pour la 
societe Buildinvest, Jean-Michel Wilmotte 
pour Frederic Jousset et Jean-Jerome 
Degoursi, enfin Dominique Perrault pour 
GL Events, presidee par Olivier Ginon. La 
decision sera prise le 11 juin par le conseil 
d'administration de Chambord. 

La gestion d'un deuxieme etablisse- 



ment - la ferme de l'Ormetrou - doit aussi 
etre confiee a un operateur prive. Situee 
a 1,5 km du site avec une vue imprenable 
sur le chateau, elle abritera un hotel tres 
haut de gamme, tandis que le Grand Saint- 
Michel, situe dans le village, doit conser- 
ver son caractere familial. 

Pour l'hotellerie, la duree de la conven- 
tion sera de 45 ans et le taux de redevance 
de 7,5 % du chiffre d'affaires. A charge pour 
les repreneurs d'assurer l'indemnisation 
des anciens proprietaries. 

Grace a ces transformations, M. d'Haus- 
sonville espere accueillir plus de public et 
le faire rester plus longtemps. 

C'est sur le theme de « l'art de vivre a la 
francaise » que les nouveaux commer- 
cants ont ete choisis. Le village souffrait 
d'un manque d'offres de restauration et 
d'hotellerie. Un bar a vins, un salon de the- 
glacier et un troisieme lieu de restauration, 
qui n'est pas encore defini, vont ouvrir. 

De son cote, la direction de Chambord 
a deja cree un cafe dans l'enceinte meme 
du chateau, ouvert en saison haute. Elle 
arepris, en propre, un lieu pour assurer la 
restauration collective des groupes et elle 
assure en direct la gestion de trois gites 
qui permettent d'accueillir des families. 

La boutique du chateau va aussi connai- 
tre une refonte en profondeur, donnant 
un plus large acces aux produits du ter- 



UN PLAN 

STRATEGIQUE 
EST ENGAGE. 
LE MODELE, 

C'EST 
VERSAILLES 



roir, du miel butine par l'abeille noire de 
Sologne et des vins de Loire... Sur la perio- 
de recente, les activites de plein air-balade 
en caleche, location de barques, de velos - 
ont ete reprises en direct et developpees. 

Quant aux programmes scientifiques et 
ecologiques, comme l'ecoute du brame du 
cerf ou le spectacle de sangliers venant boi- 
re en fin de soiree dans la zone humide 
situee aux abords du chateau, ils trouvent 
aussi leur public. Enfin, depuis un an, un 
forfait est aussi propose aux families. Il 
donne acces a des offres culturelles, recrea- 
tives et de restauration. « Nous avons chan- 
ge le moteur de developpement de Cham- 
bord », se rejouit M. d'Haussonville. 

Pour ameliorer l'acheminement du 
public, le directeur general prevoit de ren- 
dre plus accessible l'entree du village, en 
cassant 1' Algeco et la cahute qui servent de 
porte d'entree au chateau et en les rempla- 
cant par une halle a tabac solognote. Il pen- 
se aussi a restaurer la place du village, en 
conservant les rangees d'arbres, mais en 
supprimant le bitume qui recouvre le sol. 

«Ce que nousfaisons, c'est du colbertis- 
me moderne en mariant l'art et le commer- 
ce », ajoute-t-il. De fait, c'est bien la fin de 
« la gestion a la papa » de ce domaine qui a 
ete rendue possible par l'arret des chasses 
presidentielles en 1995. ■ 

Alain Beuve-Mery 



Pour en finir avec le « chateau des courants d'air » 



« QUOI QUE vousfassiez, vous serez 
jugesur les sanitaires etsurla securi- 
ty. » Telle est la regie d'or de 1' Asso- 
ciation des residences royales euro- 
peennes (ARRE), qui federent les 
principaux chateaux princiers. 

Cet adage, Jean d'Haussonville, le 
directeur general de l'etablissement 
public de Chambord, ne l'oublie 
jamais. Mais cela ne l'empeche pas 
d'echafauder des strategies desti- 
nees aattirer le public. 

En 2013, le chateau a accueilli 
750 000 visiteurs, dont la moitie de 
touristes etrangers, et 1,5 million de 
personnes sont passees sur le site. 

Mais le potentiel de developpe- 
ment reste enorme. Car, de 200 tou- 
ristes en journee creuse en hiver 
a 8 000 personnes au cceur de l'ete, 
Chambord dispose, vu ses volumes 
et sa superficie, d'une jauge qui lui 
permet de ne jamais etre engorge. 



L'objectif est desormais d'attein- 
dre le million de visiteurs annuels. 

Comme Chambord est le chateau 
de la Loire le plus proche de Paris, il 
se trouve a chaque fois place par les 
tour-operateurs soit en tout debut, 
soit a la fin d'une excursion. 

L' edifice, ne de la volonte de Fran- 
cois I er , et vante pour son escalier 
a double revolution, est egalement 
surnomme « le chateau des courants 
d'air » : il patit de la reputation 
d'etre vide. 

Reamenagements en serie 

Pour lutter contre cette idee 
recue, M. d'Haussonville a signe un 
partenariat avec le Mobilier natio- 
nal (Le Monde du 24 janvier). Depuis 
cinq ans, les salles abritent de riches 
collections de mobilier, de tapisse- 
ries et de peintures, sans compter la 
collection de carrosses du comte de 



Chambord (1820-1883), pretendant 
au trone de France, commandee 
pour un sacre qui n'a jamais eu lieu. 

L'equipe de direction doit aussi 
lutter contre la tentation des autoca- 
ristes de n'assurer qu'un « arret pho- 
to » de loin, notamment pour les 
touristes etrangers. «Le stop n'etait 
pas juge assez attractifpar les chauf- 
feurs, ni par les simples visiteurs », 
precise Cecile Munk-Koefoed, direc- 
trice de la communication. 

Or il existe une autre regie de ges- 
tion pour les ceuvres du patrimoi- 
ne que les conservateurs appli- 
quent : chaque annee, il faut renou- 
veler un vingtieme de ses collec- 
tions ou de l'offre globale. Ce 
niveau correspond a la rotation du 
nombre de nouveaux visiteurs. 

Au printemps, les equipes de l'eta- 
blissement public ont ainsi entre- 
pris de faire renaitre le jardin a l'an- 



glaise qui existait au XIX e siecle et 
qui etait situe sur l'aile droite du 
monument, lorsque Ton vient du 
village. Tous les sentiers d'acces au 
chateau ont egalement ete redes- 
sines, en utilisant le meme procede 
que celui employe pour la restaura- 
tion des allees de Versailles. 

Outre le programme de renova- 
tion des tours du chateau - les ter- 
rasses et la vue qu'elles donnent, 
etant l'un des principaux attraits 
du site -, M. d'Haussonville et ses 
equipes ont prevu de reamenager la 
chambre de Francois I er , en faisant 
realiser les meubles par des menui- 
series de la region, car il n'existe 
plus de meubles d'epoque. Enfin, le 
grand chantier concerne la renais- 
sance des jardins a la francaise, 
selon les plans authentiques du 
XVIIf siecle. ■ 

A.B.-M. 
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La guerre entre taxis et VTC s'etend en Europe 

Bruxelles a interdit le service de covoiturage UberPop. La Commission europeenne denonce cette decision 



Bruxelles 

Correspondant 



La guerre entre les societes 
classiques de taxis et les 
« vehicules de tourisme avec 
chauffeur » (VTC) s'est deplacee de 
l'autre cote du Quievrain et 
agagne Bruxelles. Et elle a ete arbi- 
tree par la justice locale. 

Dans un arret presente comme 
une premiere europeenne, le tribu- 
nal de commerce de la capitale bei- 
ge a ordonne, il y a quelques jours, 
a la societe americaine de VTC 
Uber de cesser ses activites sous 
peine d'une astreinte de 
10 000 euros pour toute infrac- 
tion constatee par la police. 

En France, le gouvernement de 
Jean-Marc Ayrault, sous pression, 
avait decide, au mois de fevrier, de 
geler les immatriculations de nou- 
veaux VTC en attendant le rapport 
d'un mediateur qu'il avait nom- 
me, le depute Thomas Thevenoud 
(Parti socialiste, Saone-et-Loire). 

Le service UberPop de « covoitu- 
rage urbain» avait ete lance le 
24 fevrier en Belgique, selon un 
modele developpe dans des dizai- 
nes d'autres villes de par le monde, 
notamment a Paris. Une applica- 
tion mobile permet de mettre en 
contact des consommateurs et des 
chauffeurs independants qui sont 
prets a les transporter. 

Le succes de ce service - voiture 
souvent haut de gamme, person- 
nel prevenant, attentions diverses 
a bord - a ete immediat. 

«Le retour des usagers [en ter- 
mes de satisfaction du service 
propose] a etefabuleux», a expli- 
que au quotidien La Libre Belgique 
Pierre-Dimitri Gore-Coty, le direc- 
teur general d'Uber pour TEurope 
de l'Ouest et du Nord, jeudi 17 avril. 
Les tarifs - ils debutent a 4 euros - 
ont aussi seduit la clientele, meme 
s'ils varient fortement en fonction 
des moments de la journee. Les 
taxis bruxellois classiques sont, 
eux, chers, et ils ont une pietre 
reputation. 

La Region de Bruxelles a rapide- 
ment sevi, estimant, selon un por- 
te-parole de la ministre Brigitte 
Grouwels, chargee des transports, 
que les chauffeurs, non enregis- 



tres officiellement et ne disposant 
pas des autorisations necessaires, 
exercaient une activite illegale. 

Les premieres voitures ont ete 
saisies le 3 mars, tandis que la socie- 
te des Taxis verts, Tun des princi- 
paux acteurs du secteur, decidait 
de faire appel a la justice. 

Celle-ci a estime qu'Uber agis- 
sait de facon « contraire aux prati- 
ques honnetes du marche», puis- 
que la societe transmettait, via sa 
plate-forme, des courses a des 
conducteurs non homologues. 

«Les chauffeurs n'ont passe 
aucun examen, ne suivent pas les 
tarifs et leurs vehicules ne sont pas 
en regie au niveau de la signalisa- 
tion », a ajoute M me Grouwels. 

Une simple 
application permet 
de mettre en contact 
les particuliers 
et des chauffeurs 
independants 

Cette derniere affirmation a fait 
sourire les clients : les voitures de 
la compagnie ne disposent sans 
doute pas du « spoutnik » -labarre 
de toit qui permet d'identifier les 
taxis « officiels » -, mais elles sont 
tout de meme recentes et propres, 
ce qui n'est pas la regie dans le sec- 
teur classique. 

Brigitte Grouwels, qui avait 
deja du affronter, a la fin de 2013, 
une fronde des taxis contre la taxe 
qui leur est imposee (575 euros par 
an) et l'instauration obligatoire 
d'un nouveau taximetre digital, 
n'a manifestement pas voulu 
engager un nouveau conflit 
contre eux. D'autant qu'elle tente, 
certes avec beaucoup de difficul- 
tes, de reformer le secteur, apres 
avoir notamment revu son syste- 
me de licences. 

Trois associations profession- 
nelles menacaient de ne plus se 
soumettre aux reglements de la 
Region si le service UberPop 
n'etait pas interdit. Elles se prepa- 
rent a lancer une offensive contre 
Djump, une autre societe qui vient 
de se lancer a Bruxelles. 



Berlin tente de contenir 
l'americain Uber 



Berlin 

Correspondance 



Le David berlinois a decroche une 
premiere victoire contre le 
Goliath americain. President 
d'une des federations de taxis de 
la capitale allemande et patron 
d'une petite societe de neuf 
employes et de quatre vehicules, 
Richard Leipold a obtenu gain de 
cause contre Uber, le 11 avril. 

Dans une ordonnance de refere, 
le tribunal de grande instance de 
Berlin a interdit a la societe ameri- 
caine de poursuivre ses activites 
liees a Tune de ses applications, le 
« service limousine », baptise aussi 
« Uber Black ». Instaure en 2013 a 
Berlin, il met en relation des 
conducteurs, au volant de limousi- 
nes louees, et des particuliers. 

La justice berlinoise a estime 
qu'Uber violait la loi relative au 
transport des personnes, les vehi- 
cules de location n'ayant pas voca- 
tion a sillonner la ville en perma- 
nence a la recherche de clients. 
L'astreinte a l'encontre de la firme 
de San Francisco pourrait se mon- 
ter a 250 000 euros. 

Satisfait de sa victoire, Richard 
Leipold ne cherchera pourtant pas 
a faire respecter l'injonction du tri- 
bunal : « Uber est pret a aller jus- 
que devant la Courde justice euro- 
peenne, precise-t-il. Et, s'ils obtien- 
nent gain de cause, ils me reclame- 
rontdes dommages et interets a la 
hauteur de ce qu'ils auraient per- 



du en attendant Yultime verdict. 
Financierement, je n'aipas les 
reins assez solides pour cela. » 

Uber n'a du reste pas suspendu 
son « service limousine », et 
a meme mis en place, le 15 avril, 
soit quelques jours apres le juge- 
ment, son autre application 
controversee, « UberPop », qui 
met en relation des clients et des 
conducteurs prives - celle que le 
tribunal de commerce de Bruxel- 
les vient de condamner. 

Respecter les memes regies 

Dans un pays ou le covoiturage 
existe depuis longtemps, cette 
application a des chances de ren- 
contrer un vif succes. 

Mais, cette fois, c'est le Senat 
berlinois qui a reagi. L'administra- 
tion chargee de la delivrance des 
licences de taxi - on compte a Ber- 
lin 18 000 chauffeurs et 
7 600 societes - annonce etudier 
le dossier sur le plan juridique 
puisqu'il est expressement inter- 
dit par la loi d'exercer une activite 
commerciale de taxi sans licence. 

« Je n'ai rien contre la concurren- 
ce, precise Richard Leipold, mais il 
faut respecter les memes regies du 
jeu sur le meme terrain. Et Uber 
n'est pas une start-up d'etudiants, 
c'est un groupe qui realise plus de 
1 milliard de dollars [plus de 
720 millions d'euros] de chiffre 
d'affaires et cherche a imposer 
une situation de monopole. » a 

Blandine Milcent 




Le service UberPop de « covoiturage urbain » a ete lance le 24 fevrier a Bruxelles. thierry du bois 



Le Groupement national des 
entreprises de taxis estime, lui, 
que la legislation en vigueur vise 
a proteger les utilisateurs mais ega- 
lement a s'opposer a des compa- 
gnies qui «fraudentlefiscetla secu- 
rity sociale ». 

La situation des chauffeurs 
d'Uber - ils sont embauches s'ils 
possedent un permis de conduire 



depuis trois ans, une assurance et 
un easier judiciaire vierge - n'a pas 
ete reellement clarifiee. Selon des 
juristes, leur activite n'est pas ille- 
gale au regard du droit social et de 
la fiscalite, mais ils doivent payer 
des cotisations, declarer leurs reve- 
nus et posseder un numero d'en- 
treprise. On ignore si tous enten- 
daient respecter ces regies. 



Uber affirme aujourd'hui vou- 
loir poursuivre ses activites 
a Bruxelles et elle devrait done fai- 
re appel de la decision du tribunal 
de commerce bruxellois. « II faut 
arreter de proteger des acteurs de 
maniere artificielle», a d'ores et 
deja declare M. Gore-Coty. 

Cet avis est partage par la com- 
missaire europeenne chargee du 



La France a saisi la justice 
a propos d'UberPop 

Le gouvernement f rancais a sai- 
si la justice, debut avril, a propos 
d'UberPop, a la suite de I'enque- 
te de la Direction generale de la 
concurrence, de la consomma- 
tion et de la repression des f rau- 
des (DGCCRF) jugeant illegal ce 
service de « covoiturage 
urbain » a but lucratif . 
Le recent remaniement ministe- 
riel a par ailleurs ralenti I'avan- 
cee de la mediation du depute 
socialiste de Saone-et-Loire, 
Thomas Thevenoud, dans le 
conflit qui oppose les taxis aux 
vehicules de tourisme avec 
chauffeur (VTC). 
Prevue le 14 avril, la remise du 
rapport a Matignon a ete deca- 
lee de plusieurs jours. Le docu- 
ment devrait comprendre trente 
propositions incluant des regie- 
mentations pour les VTC et des 
modernisations pour les taxis. 
Lors des premieres rencontres, 
des pistes ont ete evoquees, 
comme le fait de rendre obliga- 
toire le paiement par carte bleue 
dans tous les vehicules, ou d'ins- 
taurer un forfait pour les cour- 
ses vers les aeroports. Enf in, le 
manque de contrdle des VTC 
lors de leur inscription au minis- 
tere du tourisme a egalement 
ete souligne. 



numerique, Neelie Kroes. Tres en 
colere, cette derniere a evoque une 
decision « stupide » destinee a pro- 
teger un « cartel ». Et elle a accuse 
M me Grouwels d'etre une ministre 
de « l'immobilite» plutot que de la 
mobilite. 

«M me Kroes est I'incarnation du 
liberalisme sauvage», a aussitot 
replique la ministre bruxelloise. 
Le dossier a, en tout cas, immedia- 
tement acquis un retentissement 
europeen. «Si les cartels des taxis 
echouent a assumer le change- 
ment, ils sont promis a la mort», 
ecrivait le Financial Times dans un 
editorial sur le sujet le 17 avril. ■ 

Jean-Pierre Stroobants 



LE PAKISTAN INVITE... 

les societes ayant une experience internationale en ingenierie ferroviaire 
a s'associer a sa nouvelle vision, a son dynamisme et a sa croissance 




Pakistan Railways a I'intention de recourir aux services de consultants nationaux / 
internationaux ou d'un consortium de consultants, pour la realisation de I'etude de 
faisabilite de la nouvelle liaison ferroviaire entre Islamabad / Rawalpindi et 
Muzaffarabad via Muree Hills. 

Telechargez les documents de la DP sur 

Le site de Pakistan Railways: WWW. pa Wf ail. CO ITI 
Ou le site de PPRA: WWW.ppra.Org.pk 

La premiere conference preparatoire aura lieu le 7 mai 2014 a 1 1 h, au 
siege des Chemins de fer de Lahore, et la deuxieme le 23 mai 2014, au 
ministere des Chemins de fer a Islamabad. 

Toute information complementaire peut etre obtenue aupres de: censc@pakrail.com 

La proposition ne peut etre soumise qu'au FORMAT PRESCRIT a I'adresse suivante, 
d'ici le 31 mai 2014 avant 14 h. 



L'organisation japonaise du commerce exterieur 
(JETRO) place le Pakistan a la seconde place 
mondiale en termes de croissance economique. 

"Le Pakistan peut devenir la 18e economie mondiale 
d'ici 2050", selon Jim O'Neill (economiste renomme). 

Les investisseurs s'interessent au Pakistan en 
raison de la politique favorable aux investissements 
adoptee par le nouveau gouvernement, selon le Wall 
Street Journal. 



BASHARAT WAHEED 

Ingenieur en chef (Etudes et Construction) 

Pakistan Railways 

Headquarters Office, Empress Road, Lahore, Pakistan 
Phone: +92-42-99201625, Fax: +92-42-99201760 
Email: censc@pakrail.com 
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EDF se renforce dans les centrales 
thermiques a charbon en Chine 

Le groupe va construire et exploiter une installation de derniere generation, moins polluante 




Les trois quarts de Penergie chinoise sont produits par des centrales au charbon. u bin am/imagine cmina/afp 



EDF n'a pas concentre toute 
son activite en Chine sur 
l'energie nucleaire. Deja 
exploitant d'une centrale au char- 
bon dans le sud du pays (Guangxi) 
et actionnaire de plusieurs autres, 
le groupe francais a annonce, ven- 
dredi 18 avril, la creation, avec l'elec- 
tricien China Datang Corporation 
(CDT), d'une coentreprise chargee 
de la construction et de l'exploita- 
tion, a partir de 2016, d'une centra- 
le a charbon « ultra-supercritique » 
de 2 000 megawatts (MW) dans le 
Jiangxi (Sud-Est). 

EDF possedera 49 % de Datang 
International Fuzhou Power Gene- 
ration Company Ltd, chargee de ce 
projet d'environ 900 millions d' eu- 
ros au total. II le financera par de la 
dette et par fonds propres pour 
environ 120 millions d'euros. 

Cest la premiere centrale a char- 
bon recourant a la technologie 
« ultra-supercritique » qu'EDFbati- 
ra et exploitera. Le groupe s'est 
associe a des constructeurs 
chinois : la conception a ete confiee 
au Guangdong Engineering and 
Design Institute, et la turbine a 
Dongfang Electric Corporation. 

D'un rendement plus eleve 
(43 %) qu'une centrale convention- 



nelle (35 %), elle utilisera moins de 
charbon pour produire plus de cou- 
rant. Son impact sur l'environne- 
ment sera reduit: elle emettra 
moins de C0 2 (8oog/KWh) et, gra- 
ce au traitement des fumees, elle 
rejettera sept fois moins d'oxyde 
d'azote (NOx) et douze fois moins 
d'oxyde de soufre (SOx). 

Si Pekin refuse de sacrifier son 
developpement economique a l'en- 
vironnement, il a fait de la reduc- 
tion de la pollution atmospheri- 
que et des emissions de C0 2 , dont il 
detient le record mondial en 
valeur absolue, une des lignes 
directrices de sa politique. 

Maintenir les savoir-faire 

Pour EDF, l'enjeu est autre. Les 
centrales au charbon n'ont plus 
d'avenir en France, ou les huit tran- 
ches que l'electricien exploite enco- 
re en region parisienne, au Havre 
(Seine-Maritime) et a Cordemais 
(Loire-Atlantique) sont en cours de 
fermeture. Notamment parce 
qu'elles ne repondent plus aux 
severes normes environnementa- 
les edictees par la Commission 
europeenne. 

Or le groupe veut maintenir et 
developper ses competences dans 



le thermique. « Pour EDF, partici- 
perace projet est Voccasion d'enri- 
chir son savoir-faire et son retour 
d' experience », se felicite son PDG, 
Henri Proglio. Et, la, le meilleur 
« laboratoire » est en Chine. 

Les trois quarts de l'electricite 
chinoise sont produits par des cen- 
trales thermiques au charbon, 
qu'il extrait dans les provinces de 
l'Est et du Nord-Est ou importe en 
quantite. Une bonne soixantaine 
d'unites « supercritiques » sont 
deja en service et une dizaine en 
construction. Et le pays prevoit de 
batir encore des centaines de tran- 
ches dans les prochaines annees. 

En arrivant aux commandes 
d'EDF en novembre2009, M. Pro- 
glio avait souligne l'importance de 
maintenir tous les savoir-faire 
acquis par l'operateur depuis des 
decennies. Le charbon en faisait 
partie, comme le nucleaire et les 
barrages hydroelectriques. 

La cooperation avec les Chinois 
etait naturelle puisque le debut de 
la collaboration entre le groupe 
francais et Datang remonte a 2006 
et qu'ils exploitent une centrale en 
commun depuis 2009. 

En rachetant British Energy en 
2008, EDF a aussi mis la main sur 



deux centrales d'une capacite tota- 
le de 4000MW au Royaume-Uni, 
ou il met surtout l'accent sur le 
nucleaire (deux reacteurs EPR) et 
l'eolien maritime. 

Son aventure est plus chaoti- 
que en Pologne. Le producteur 
francais avait initialement prevu 
de construire une centrale dernier 
cri (charbon et biomasse) d'une 
puissance de 1 800 MW pour rem- 
placer les huit unites de Rybnik. 

EDF a finalement renonce a ce 
projet de 1,8 milliard d'euros au 
profit d'un investissement de 
300 millions d'euros dans la 
modernisation des tranches exis- 
tantes, qui fonctionneront jus- 
qu'en 2030. Il s'agit de mettre cet 
outil de production aux normes 
en reduisant les emissions d'oxy- 
de de soufre (par 5) et d'oxyde 
d'azote (par 2,5). 

Mais, dans l'affaire, c'est Alstom 
le grand perdant. Le groupe fran- 
cais, qui traverse aujourd'hui une 
passe difficile malgre un carnet de 
commandes de 51 milliards d'eu- 
ros, devait fournir le groupe turbi- 
ne-alternateur et d'autres equipe- 
ments pour une valeur estimee 
a 900 millions d'euros. ■ 

Jean-Michel Bezat 



La saison du chocolat 
demarre dans un contexte 
de tension sur les prix 

L'envolee du cours du cacao met sous pression 
le secteur, et notamment les petits artisans 



Les artisans chocolatiers 
redoublent d'imagination 
dans leur boutique pour 
agrandir le bestiaire chocolate de 
Paques, moulant cigogne, renard 
ou homard. Plus conventionnels, 
les industriels alignent des presen- 
toirs de lapins ou de poules stan- 
dardises dans les rayons de la dis- 
tribution. Mais tous esperent que 
les Francais seront au rendez- 
vous, pour ce premier temps fort 
de 2014. Meme si elles sont deux 
fois moindres que celles de Noel, 
les ventes de Paques ont pese en 
2013, 15200 tonnes, soit 4% des 
volumes vendus dans l'annee, 
selon les chiffres du Syndicat du 
chocolat. En progression de 3,4%. 

Cette annee, la tension est 
d'autant plus forte pour les fabri- 
cants que le cours du cacao s'est 
envole depuis l'ete 2013. Le prix a 
bondi de pres de 30 % sur un an. 
« Cette augmentation est due aux 
fonds qui speculent sur les matieres 
premieres. Car meme si la consom- 
mation mondiale de chocolat pro- 
gresse de 2% a 3% par an, cela n'a 
rien a voir avec la hausse des cours 
actuelle» t affirme Gilles Gommen- 
dy, directeur general des Chocolats 
De Neuville, une filiale du groupe 
Bongrain, qui affiche 40 millions 
d'euros de chiffre d'affaires. 

Speculation 

Le cacao est regulierement sou- 
mis aux affres de la speculation. Le 
moindre alea climatique ou instabi- 
lity politique en Cote d'lvoire ou au 
Ghana, deux pays qui concentrent 
70% de la production mondiale, 
fait flamber les cours. De plus, des 
analystes agitent de facon recurren- 
te le chiffon rouge d'une eventuelle 
prochaine penurie de chocolat. En 
cause, l'augmentation de la 
consommation dans les pays emer- 
gents, notamment en Asie, alors 
que la production presente des 
signes de fragilite. Le vieillissement 
des arbres et le manque d'entretien 
des plantations ont fait baisser les 
rendements en Cote d'lvoire. 

Pour Patrick Poirrier, PDG de 
Cemoi, la productivity actuelle du 
premier exportateur mondial, com- 
prise entre 200 et 300 kg par hecta- 
re, deux fois moindre qu'au Ghana, 
est insuffisante. Cette societe fran- 
caise de 750 millions d'euros de 
chiffre d'affaires a la particularity 
de posseder une usine de transfor- 
mation de feves de cacao a Abidjan 
et done de maitriser toute la filiere. 
Pour autant, la situation semble 
plutot favorable en 2014, avec une 
production de cacao en Cote d'lvoi- 



COTATION DU CACAO A NEW YORK, 
EN DOLLARS LA TONNE 
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re attendue en hausse de 7%, a 
1,55 million de tonnes. Mais les ana- 
lystes evoquent le risque du pheno- 
mene climatique El Nino pour les 
recoltes suivantes. 

Tous les fabricants ne sont pas 
touches de la meme maniere par la 
hausse du prix du cacao, et celle 
encore plus forte du beurre de 
cacao. Tout depend de la part de ces 
ingredients dans la recette et de la 
taille de l'acteur. Charles chocola- 
tier, un artisan parisien aux assorti- 
ments richement cacaotes, vient 
d'augmenter les prix de ses ballo- 
tins de5%. 

«Nous n'avons pas augmente 
nos prix apres une hausse de plus de 
2% en mai20i3. Nous achetons a ter- 
me pour nous protegeretnous bene- 
ficions de la puissance d' achat d'un 
groupe », estime pour sa part 
M. Gommendy. Bongrain possede 
aussi Valrhona, Revillon ou la Mai- 
son du chocolat. 

Le marche francais, qui s'est sta- 
bilise en 2013 a 2,76 milliards d'eu- 
ros, est domine par des grands grou- 
pes internationaux : l'italien Ferre- 
ro suivi de l'americain Mondelez, 
puis des suisses Lindt et Nestle. 
Pour ces geants, la baisse du prix du 
sucre ou le cours avantageux de 
l'huile de palme permettent 
d'amortir le choc. Certains tels 
Lindt creent des boutiques pour 
moins dependre de la grande distri- 
bution. La situation est plus com- 
plexe pour Cemoi dont les confise- 
ries sont vendues essentiellement 
en grande distribution, et souvent 
sous marque distributeur. Si son 
coffret de poulettes a la guimauve a 
augmente de 6% en deux ans, 
d'autres produits sont au meme 
tarif. La guerre des prix des grandes 
enseignes ne facilite pas les negocia- 
tionstarifaires.a 

Laurence Girard 



Le chausseur haut de gamme ManBow veut renover son reseau et slnternationaliser 

La PME francaise, qui detient l'enseigne Manfield et les chaussures Bowen, n envisage pas d acquerir son concurrent Bexley, qui est a vendre 



En vingt minutes chrono, Julia- 
no monte et coud a la main 
un mocassin de cuir sur une 
forme. Une semelle ou des picots 
sont ajoutes a la fin de l'operation. 
Cet artisan de l'usine de Franca, 
dans l'Etat de Sao Paulo (Bresil), est 
venu cette semaine montrer son 
savoir-faire dans une boutique 
parisienne Fairmount. Il travaille, 
comme une centaine de ses confre- 
res, a la fabrication de mocassins 
pour cette marque qui appartient 
a une PME familiale francaise, 
ManBow. 

Cette derniere detient aussi l'en- 
seigne de magasins multimarques 
Manfield et les chaussures Bowen. 
Elle a rachete, fin decembre20i3, 
au styliste Charles Kammer sa pro- 
pre griffe, ainsi que Colisee de 
Sacha et Parcours, chaussures 
fabriquees en Toscane. 

Si aucune de ces paires de chaus- 
sures haut de gamme n'est fabri- 
quee en France, en revanche Man- 
Bow y realise, «go% des ventes », 



explique Michel Thierry, directeur 
general de la societe, et styliste de 
Fairmount. 

Directement affecte par une 
conjuncture tres morose, le chiffre 
d'affaires de ManBow, 45 millions 
d'euros en 2013, est reste le meme 
qu'en 2012 et le resultat net, tout 



Si aucune chaussure 

ManBow n'est 
f abriquee en France, 
en revanche la PME 
y realise 90% 
de ses ventes 

juste beneficiaire, n'a que tres lege- 
rement augmente. 

Le groupe poursuit ses investis- 
sements: M.Thierry s'est donne 
pour ambition de renover le 
reseau de Manfield et d'internatio- 
naliser le groupe. « Nous cherchons 
toujours une taille optimale (120 a 



150 metres carres) et un emplace- 
ment enviepour chaque boutique 
Manfield », explique M.Thierry. 

Aujourd'hui, Manfield, qui com- 
mercialise une quinzaine de mar- 
ques (Sebago, Timberland, Hes- 
chung, Paul Smith...), detient en 
propre une cinquantaine de bouti- 
ques, dont une trentaine a Paris. 

Apres le premier magasin 
Bowen a Bruxelles inaugure en 
2013, «nous avons I'intention 
d'ouvrir une ou deux boutiques a 
I' international par an », explique 
M. Thierry. 

II ne cache pas que certains 
emplacements parisiens sont deve- 
nus « intouchables ». Comme les 
adresses situees a deux pas de Colet- 
te, rue Saint-Honore, dans le i er 
arrondissement, dont le prix a ete 
multiplie par douze depuis l'ouver- 
ture de ce magasin branche. 

L'entreprise a aussi rachete, voi- 
ci un an et demi, l'usine anglaise 
Alfred Sargent, dans le Northamp- 
tonshire, qui fabrique sa propre 



marque et les chaussures Bowen. 

« Elle avait ete deux fois en depot 
de bilan. C'est un outil industriel 
extraordinaire que nous ne pou- 
vions pas laisser tomber», explique 
le directeur general. 

Plus de 80 artisans fabriquent 
des chaussures avec une technique 
traditionnelle de «cousu goo- 



Le poids de la filiere La produc- 
tion f rangaise est de 25,6 millions 
de paires, selon les chiffres de 
l'annee 2013 communiques par la 
Federation frangaise de la chaus- 
sure. 

Le chiffre d'affaires de I'industrie 
atteint 935 millions d'euros. On 
recense 83 entreprises dans le 
secteur, employant au total 
5500personnes. 



Le commerce exterieur La Fran- 
ce exporte pour 2,05 milliards 
d'euros de chaussures. Les princi- 



dyear », encore utilisee par les plus 
belles marques de la chaussure 
pour hommes (Loeb, J.M. Weston, 
Edward Green ou Crockett & Jones). 

ManBow exclut une entree en 
Bourse et n'envisage pas non plus 
la reprise d'une nouvelle marque. 
Meme si l'un de ses concurrents 
francais dans la chaussure pour 



paux pays a I'exportation sont 
I'ltalie, I'Espagne, I'Allemagne, la 
Belgique, le Royaume-Uni, Hon- 
gkong et les Etats-Unis. 
Les importations represented 
465 millions de paires de chaussu- 
res, soit 5,12 milliards d'euros. 
Elles proviennent de Chine, d'lta- 
lie, du Vietnam, du Portugal, d'ln- 
donesie et d'Espagne. 



La consommation Le marche, 
e'est-a-dire les ventes aux 
consommateurs, represente 
8,8milliards d'euros en France. 



hommes, Bexley, qui pratique des 
prix moins chers que les siens, est a 
vendre. 

Eric Botton, son president et fon- 
dateur, a confie a la banque Bryan 
Gamier la cession de son entrepri- 
se, qui compte dix boutiques en 
France et une en Belgique, et reali- 
se 25 millions d'euros de chiffre 
d'affaires et 5 millions d'euros de 
benefice. 

A la suite d'un premier tour de 
piste, plusieurs offres de rachat ont 
ete deposees. Un second tour 
devrait les departager. 

Bexley non plus ne produit pas 
dans l'Hexagone et a arrete de fai- 
re fabriquer ses chaussures en 
Grande-Bretagne depuis les 
annees 1990. 

M. Botton ne dit pas pour autant 
dans quels pays sont aujourd'hui 
realises ses souliers. A ses yeux, la 
question cruciale vient du risque 
de penurie de cuir, notamment des 
peaux de veau de qualite. ■ 

Nicole Vulser 
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Sony, grand vainqueur du match 
des nouvelles consoles 

Le PlayStation devance pour l'instant la Xbox One de Microsoft tandis que Nintendo est distance 



Entre PlayStation (Sony) et 
Xbox (Microsoft), le cceur des 
joueurs balance... de moins 
en moins. Si les deux consoles 
dominent le marche des «next 
gen » - les machines de nouvelle 
generation- celle du groupe japo- 
nais est desormais en train de creu- 
ser l'ecart avec celle de son concur- 
rent americain. 

Sony a devoile, mercredi 
16 avril, d'excellents chiffres pour 
les ventes de sa derniere console 
vedette, la PlayStation 4. A la date 
du 6 avril, celle-ci s'etait deja ecou- 
lee a sept millions d'unites, en 
a peine cinq mois de commerciali- 
sation, soit le double des ventes du 
modele precedent, la PS3. En face, 
la Xbox One de Microsoft ne s'est 
vendue « qu'a » 5 millions d'exem- 
plaires sur la meme periode. 

Les deux ont ete mises sur le 
marche quasiment au meme 
moment - entre la fin du mois de 
novembre et le debut de decem- 
bre20i3. II s'agissait bien sur de 
profiter des fetes de fin d'annee 
pour maximiser les ventes. 

Ces chiffres sont cependant 
a prendre avec precaution : Micro- 
soft communique en effet sur le 
nombre de ses consoles qui sont 
envoyees aux revendeurs, tandis 
que Sony publie le nombre de 
machines qui ont ete effective- 
ment vendues. 

Af in de capitaliser sur ce qui res- 
te un bon demarrage et pour rattra- 
per son concurrent, Microsoft 
vient, sous l'impulsion de son nou- 
veau patron, Satya Nadella, d'elar- 
gir sa division consacree a la Xbox. 

Place a la tete de ce departe- 
ment, Phil Spencer sera charge de 
faire le lien entre les equipes tra- 
vaillant sur la console elle-meme 
et les services de jeux, de video et 
de musique en ligne. 

II est vrai que « le succes d'une 
console repose de plus en plus sur 
sa capacite a s'inscrire dans les usa- 
ges du foyer numerique », expli- 
que Laurent Michaud, directeur 
d'etude a l'ldate, think tank dedie 
a l'economie numerique. A condi- 
tion toutefois de rester proche des 
attentes du joueur principal d'un 



Les consoles de salon sont toujours la 

VENTES DES CONSOLES VIDEO DEPUIS LEUR LANCEMENT 




millions d'unites 



lancee en novembre 2013 
399 euros 



WiiU 
(Nintendo) 



lancee en novembre 2012 
299 euros 



5 

millions d'unites 

Xbox One 
(Microsoft) 



lancee en novembre 2013 
499 euros 




14,5 

millions 



SOURCE : SOCIETES 



foyer - le « hardcore gamer » -, 
celui qui manipule le plus la 
machine a la maison et qui pres- 
ent les achats en matiere de jeu. 

Lors du lancement de la Xbox 
One, « Microsoft a communique 
sur les capacites de sa console a dif- 
fuser des contenus au-dela du jeu, 
mais, cefaisant, il s'est eloigne des 
joueurs pour privilegier les mem- 
bres de lafamille dans sa totalite», 
ajoute Laurent Michaud. 

C'etait un choix perilleux, tout 
comme celui d'avoir, dans un pre- 
mier temps, decide de ne pas offrir 
la possibilite de jouer « off line » 
(sans connexion Internet). Depuis, 
le groupe a fait marche arriere face 
a la bronca des joueurs. 

Dans une etude realisee par 
l'institut GameStatistics, 75% des 
joueurs interroges mentionnaient 
le fait de pouvoir jouer sans 
connexion dans leur motivation 
pour acheter une Playstation 4. 

Cote « medias », les deux conso- 
les font jeu egal, avec une palette 
de contenus importante, notam- 
ment un acces au catalogue de 



videos a la demande Netflix, la 
chaine de diffusion americaine 
al'origine, entre autres, de la serie 
a succes « House of Cards ». 

En revanche, la PS4 a seduit en 
proposant une fonction directe- 
ment derivee des usages actuels : la 
presence d'un bouton « Share ». 

La PlayStation 4 
dispose d'un bouton 
« share » qui permet 

de partagerdes 
moments de jeu sur 
les reseaux sociaux 

Elle permet de partager des 
moments de jeu sur les reseaux 
sociaux. La Xbox One ne dispose 
pas d'une fonction equivalente. 

Cote jeux, Microsoft compte 
sur le succes de Titanfall, en exclu- 
sivite sur la Xbox One depuis le 
mois de mars, pour tirer ses ventes 
vers le haut. Mais, previent Lau- 
rent Michaud, «si une exclusivite 



peut dynamiser les ventes [d'une 
console], e'est plutdtle volume et la 
qualitedu catalogue qui comptent 
lorsdu lancement ». 

Au coude a coude, les deux stars 
des salons sont neanmoins en 
train de couler la Wii U de Ninten- 
do, un echec commercial cuisant 
pour le groupe nippon, avec seule- 
ment 2,8 millions d'unites ven- 
dues en 2013. En cause, sa faible 
puissance par rapport a ses rivales, 
et le fait qu'un grand nombre de 
jeux s'adresse a un public tres 
jeune. Lancee en novembre 2012, 
elle apparait aussi datee par rap- 
port a ses concurrentes. 

Le succes du jeu DonkeyKong 
Tropical Freeze a toutefois permis 
a la Wii U d'enregistrer un sursaut 
de 25 % de ses ventes en fevrier. Les 
nouvelles versions d'autres jeux 
qui fleurent bon les annees 1990, 
comme Mario Kart 8, devraient 
contribuer a soutenir ce rebond. 
Mais pour combien de temps ? 

Le cycle de vie d'une console 
n'est pas aussi court qu'on le pen- 
se : son succes se determine sur les 
trois ou quatre premieres annees 
de sa commercialisation, pendant 
lesquelles les ventes augmentent. 
Les annees suivantes verront les 
ventes se stabiliser, puis diminuer. 

Selon les previsions de l'ldate, 
les consoles de salon represente- 
ront 42,6 % du chiffre d'affaires glo- 
bal du jeu video d'ici a 2016. Reste 
asavoir si la dematerialisation 
galopante des jeux, rendue possi- 
ble par l'essor du « cloud » (le stoc- 
kage en ligne) et la multiplication 
des « seconds ecrans » (smartpho- 
nes, tablettes), ne signera pas la dis- 
parition des machines branchees 
au televiseur. 

D'autant plus que si les chiffres 
de vente de la PS4 et de la Xbox 
One semblent eleves, elles font 
pale figure comparees a celles enre- 
gistrees dans les annees 2000, qui 
depassaient regulierement le mil- 
lion d'unites par mois. Angry Bird 
et autres Candy Crush sont passes 
par la, acteurs majeurs du deplace- 
ment du centre de gravite du 
« gaming » vers le mobile. ■ 

Audrey Fournier 



INFORMATIQUE 

Steria rejette l'offre de 
rapprochement reiteree cT Atos 

La societe de services informatiques Steria a indique, vendredi 
18 avril dans la soiree, rejeter la « proposition non sollicitee » d'un 
rapprochement avec Atos, qui « ne pouvait viser qu'd perturber 
les negociations exclusives en cours avecSopra Group ». Atos 
avait indique dans l'apres-midi qu'elle maintenait jusqu'a la fin 
du mois de mai son « off re amicale » d'un rapprochement avec 
son concurrent Steria, malgre les discussions avancees de celui- 
ci avec Sopra Group, une autre SSII. Devoile debut avril, le projet 
de fusion entre Sopra et Steria ferait de la nouvelle entite le 
numero quatre dans les services informatiques, avec un chiffre 
d'affaires vise de 4 milliards d'euros. Atos a precise avoir envoye 
le 4 avril une offre amicale au president de Steria egale a celle 
retenue pour l'offre publique d'echange que doit lancer Sopra 
sur la societe, soit 22 euros par titre, lors d'une assemblee genera- 
le extraordinaire convoquee le 27 mai. - (AFP.) a 

Telecommunications La guerre des prix 
« va continuer » dans le mobile 

Jean- Yves Charlier, PDG de SFR, pense que la guerre des prix dans 
la telephonie mobile « va continuer » mais qu'elle « n'est pas tena- 
ble sur le long terme ». « La France doit choisir entre des prix bas et 
resorber la fracture numerique », a declare, samedi 19 avril au 
Figaro, le patron de SFR, qui doit fusionner avec Numericable- 
Altice d'ici la fin 2014. 



+ 15 % 



La start-up londonienne Kantox permet aux entreprises 
d'echanger directement des devises entre elles 

La clientele visee est celle de PME susceptibles de vouloir echapper aux frais de change des banques 



C'est l'augmentation en deux ans du nombre d'autoentrepre- 
neurs, qui s'etablit a 974 000 fin fevrier 2014, selon l'Agence cen- 
trale des organismes de Securite sociale. Cree en 2009, le regime 
de l'autoentreprise permet de developper une activite avec des 
demarches simplifiees et un regime fiscal avantageux. Seule- 
ment 6,1 % des autoentrepreneurs ont enregistre pour le quatrie- 
me trimestre 2013 un chiffre d'affaires de plus de 7 500 euros. 



Distribution Qualium negocie le rachat de Poult 

Le fonds LBO France est entre en negociations exclusives avec le 
fonds Qualium, filiale de la Caisse des depots, deja proprietaire 
de Quick, afin de lui ceder le biscuitier toulousain Poult pour 
180 millions d'euros, selon Le Figaro du 19 avril. 

Bourse Airbnb leve 450 millions d'US dollars 

Le site de locations d'appartements de particuliers a particuliers 
Airbnb a conclu, vendredi 18 avril, un accord avec un groupe d'in- 
vestisseurs dirige par le fonds TPG pour lever 450 millions de dol- 
lars, selon une source proche du dossier. La societe Airbnb est valo- 
rised a 10 milliards de dollars, selon le Wall Street journal. - (AFP.) 

Chine Veolia recuse toute responsabilite 
dans la pollution de Lanzhou 

Le groupe Veolia a affirme vendredi 18 avril que sa filiale chinoi- 
se n'etait pour rien dans la pollution au benzene de l'eau de la vil- 
le de Lanzhou, dans le nord-ouest de la Chine, comme l'a laisse 
entendre la radio nationale chinoise. - (AFP.) 

« Nous avons une vision a long 
terme de la cooperation avec 
votre pays et nous voulons 
rester un partenaire fiable » 

C'est ce qu'a declare, Ben van Beurden, le PDG du petrolier 
anglo-neerlandais Shell, a Vladimir Poutine, vendredi 18 avril. 
M. van Beurden, cite par les agences russes, a indique au 
president russe qu'il voulait etendre la plate-forme Sakhalin-2. 




ACADEMIE 



On a deja entendu parler 
d'economie alternative. 
Mais de « marche des chan- 
ges alternatif », jamais. C'est juste- 
ment ce que propose la societe 
Kantox aux entreprises desireu- 
ses d'eviter l'intermediation ban- 
caire, au moment ou les enquetes 
sur les soupcons d'entente illicite 
entre traders sur le marche des 
changes (Forex) ne cessent de pren- 
dre de l'ampleur - a Londres, aux 
Etats-Unis, en Suisse. 

Cette start-up, creee en 2011 
a Londres, permet aux societes de 
s'echanger des devises sur sa plate- 
forme, et de se soustraire de cette 
facon aux frais de change prati- 
ques par les banques, qui sont 
generalement eleves. 

Les clients ne sont jamais en 
contact direct: c'est Kantox qui 
se charge de « marier » les entrepri- 
ses qui font appel a ses services et 
et qui fait transiter les fonds sans 
les encaisser. 

«Le Forex est tres opaque pour 
qui n'y est pas initie, explique le 
PDG et cofondateur de Kantox, Phi- 
lippe Gelis. Les PME et les entrepri- 
ses de taille intermediate [ETI] 
n'ont pas les moyens des'offrir une 
equipe specialisee en la matiere. En 
passant par les banques ou les cour- 



tiers, elles finissent souvent par 
payer le prix fort. Nous leur ojfrons 
une solution pour respirer. » 

Les transactions sont realisees 
au taux dit « mid-market » - c'est 
le rapport moyen auquel les eta- 
blissements bancaires s'echan- 
gent les devises entre elles -, et les 
commissions, affichees a l'avance, 
varient entre 0,09% et 0,29%, 
selon la taille de la transaction. 

La societe procede 
a une selection de ses 
clients et opere sous le 
controle du gendarme 
britannique des 
marches financiers 

Parmi les clients de Kantox, on 
trouve par exemple une firme 
espagnole du secteur de la chimie, 
qui realise environ 16 % de son chif- 
fre d'affaires en monnaies etrange- 
res. Grace aux services de Kantox, 
elle dit avoir economise 450510 
euros en 2013. Cela lui a permis de 
creer quatre postes et de doper ses 
investissements en marketing. 

«En plus de la commission affi- 
chee, les banques se remunerenten 
ojfrantau client un taux de change 
largement superieur au prix 
auquel elles ont obtenu la devise », 



indique Jean-Gabriel Niel, respon- 
sable grands comptes de Kantox 
pour la France. Cette pratique per- 
met d'empocher des commissions 
reelles de 1,7 % en moyenne. 

En novembre 2013, sur une tran- 
saction visant a changer 2,45 mil- 
lions de dollars (1,77 millions d'eu- 
ros), la societe espagnole cliente de 
Kantox pense avoir realise 
16 000 euros d'economie, grace a 
des frais qui se sont averes six fois 
inferieurs a ceux que lui aurait 
applique une banque classique. 

Quid du risque de credit, en cas 
d'insolvabilite d'un client engage 
dans une transaction ? Kantox, qui 
procede a une stricte selection de 
ses clients et qui opere sous le 
controle du gendarme britanni- 
que des marches financiers, la 
Financial Conduct Authority, affir- 
me n' avoir encore jamais connu 
pareille situation. 

La start-up a reellement pris 
son envoi en 2013, avec plus de 
300 millions de dollars de transac- 
tions realisees dans une vingtaine 
de devises differentes et pour envi- 
ron 500 clients a travers l'Europe. 
Mais elle reste un oisillon sur le 
marche des changes. « Notre taille 
ne nous permet pas de faire corres- 
ponds parfaitement, a un meme 
moment, plusieurs entreprises aux 
besoins complementaires », recon- 
nait Philippe Gelis. 



Les transactions presentent ine- 
vitablement un manque residuel 
de devises qui est comble en ayant 
recours aux marches classiques 
via un contrat avec un etablisse- 
ment bancaire britannique. 

Le systeme de Kantox ne presen- 
te par ailleurs pas d'interet pour 
les tres grands groupes. Les ban- 
ques offrent deja a ces derniers des 
taux competitifs, accompagnes de 
services a haute valeur ajoutee 
(acces a la recherche, etc.) et de pro- 
duits financiers complexes. 

Kantox, qui a leve 6,4 millions 
d'euros en fevrier - essentielle- 
ment aupres du fonds d'investisse- 
ment Partech Ventures - n'a done 
pas de quoi inquieter les salles de 
marche des banques et courtiers. 

D'autant que 92 % des 5 300 mil- 
liards de dollars echanges quoti- 
diennement sur le Forex concer- 
nent des operations de pure specu- 
lation et ne sont jamais reellement 
livres, estime la Banque de regula- 
tion internationale. 

Mais Kantox a toutefois fait 
une estimation rapide : meme si 
les 8 % restants concernent egale- 
ment les gouvernements, les parti- 
culiers ou les grandes entreprises, 
la demande emanant des PME et 
des ETI devrait se chiffrer, elle, en 
dizaines de milliards de dollars 
par jour. ■ 

Florence Trainar 



INDUSTRIE PAPETIERE 

Sequana se donne un an 
pour trouver des repreneurs 
pour ses deux sites menaces 

Le groupe papetier Sequana, mis en difficulte par la concurrence 
croissante d'Internet, se donne un an pour trouver un ou plu- 
sieurs repreneurs pour ses deux sites francais de Charavines (Ise- 
re) et de Wizernes (Pas-de-Calais) menaces de fermeture, a annon- 
ce vendredi 18 avril le ministere de l'economie. Les syndicats de 
ces deux sites, qui emploient pres de 500 salaries, ont ete recus 
jeudi a Bercy par le ministre de l'economie, Arnaud Montebourg, 
une semaine apres l'annonce par Sequana de son plan de restruc- 
turation. Le ministere entend apporter « tout son soutien » a ce 
processus de recherche « en mobilisant not amment l'Agence fran- 
caise des investissements internationaux etses antennes interna- 
tionales ». Le groupe compte la banque publique francaise Bpi- 
france parmi ses principaux actionnaires. - (AFP.) m 
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PARIS 



+ 1,51 % 

CAC 40 

4 431,81 POINTS 



FRANCFORT 



+ 1,01 % 
DAX 30 

9 409,71 POINTS 



LONDRES 



+ 0,97 % 

FTSE 100 

6 625,25 POINTS 



Indices calcules sur quatre seances, a I'exception du Nikkei (cinq seances) 



EURO STOXX50 



+ 1,26 % 

3 155,81 POINTS 



NEW YORK 



+ 2,38 % 

DOW JONES 

16 408,54 POINTS 



NASDAQ 



+ 2,39 % 

4 095,52 POINTS 



TOKYO 




+ 3,98 % 

NIKKEI 

14 516,27 POINTS 



Entrer en Bourse oui, mais avec prudence ! 

Le chinois Weibo a rejoint les marches par la petite porte. L'americain Virtu a renonce a la cotation. Alibaba envisagerait... de prendre son temps 



II en est des introductions en 
Bourse comme de la chasse aux 
ceufs de Paques: difficile de 
savoir a l'avance si la recolte sera 
bonne ou mauvaise. L'americain 
Virtu vient d'en faire l'amere expe- 
rience. Ce specialiste du trading 
haute frequence a reporte sine die 
son entree sur les marches actions, 
croyaient savoir, vendredi 18 avril, 
le New York Times et le Wall Street 
Journal. 

En cause, les critiques qui s'accu- 
mulent sur l'activite de Virtu, qui 
consiste a passer des ordres de 
Bourse automatises a des vitesses 
toujours plus rapides, afin de profi- 



ter d'infimes differences de mar- 
che (prix, volumes...). La rumeur 
d'un renoncement courait depuis 
le debut du mois et la publication 
du livre du journaliste Michael 
Lewis Flash Boys, qui a relance le 
debat sur les mefaits du trading 
haute frequence. Sa these : les socie- 
tes du secteur « truquent» les mar- 
ches en tirant profit de leur rapidi- 
te pour gruger les investisseurs tra- 
ditionnels. 

La justice de l'Etat de New York, 
la Securities and Exchange Com- 
mission (SEC, le gendarme bour- 
sier) et le FBI avaient deja ouvert 
des enquetes sur le sujet. Un erein- 



La France emprunte a court terme et a des taux tres bas 



La France prevoit d'emprunter 
entre 6,6 et 7,8 milliards d'euros 
a court terme, mardi 22 avril, 
a annonce, vendredi, I'Agence 
France Tresor (AFT) - qui place 
la dette publique sur le marche 
obligataire. Lors de cette emis- 
sion, la France devrait emprunter 
entre 3,6 et 4 milliards d'euros 
a une echeance de trois mois, 
entre 1,5 et 1,9 milliard d'euros 
avec une maturite de six mois et 



entre 1,5 et 1,9 milliard d'euros 
avec une echeance d'un an. Lors 
de la derniere operation similai- 
re - le 14 avril -, le pays avait 
emprunte a un taux de 0,19 % a 
trois mois, de 0,19 % a six mois 
et de 0,188 % a un an. A cette 
occasion, la France avait 
emprunte 7,935 milliards d'eu- 
ros a court terme sur les mar- 
ches, a des taux majoritaire- 
menten baisse. 



tement en regie, qui a fini par faire 
tourner les talons a Virtu. La socie- 
te visait pourtant une capitalisa- 
tion de pres de 3 milliards de dol- 
lars (2,2 milliards d'euros) ! 

Pour d'autres candidats a la 
Bourse, la chasse a ete plus fruc- 
tueuse, mais non moins difficile. 
Weibo, l'equivalent chinois du site 
de microblogging Twitter, est ainsi 
entre sur les marches par la petite 
porte cette semaine. Success story 
commerciale dans son pays, le 
groupe a du choisir un prix d'intro- 
duction dans le bas de la fourchette 
de cotation, a 17 dollars. II a leve a 
peine plus de 285 millions de dol- 
lars quand il visait 340 millions. 
Apres les remous enregistres 
recemment sur le Nasdaq, l'indice 
des valeurs technologiques, sur 
fond de rumeurs de bulle, les diri- 
geants craignaient d'etre victimes 
de la nervosite des investisseurs. 

En faisant preuve de modestie, 
Weibo s'est assure de finir la jour- 
nee dans le vert pour son premier 
jour sur le Nasdaq, jeudi 17 avril : le 
titre a bondi de 19 %. Exactement la 
strategic qui avait manque a Face- 
book, en mai 2012, lors de sa propre 
introduction en Bourse. 



A l'epoque, le groupe de Mark 
Zuckerberg avait releve a la dernie- 
re minute le prix de son action, afin 
de lever le maximum d'argent sur 
les marches. Consequence : propo- 
se trop cher, le titre avait ete boude 
par les investisseurs. « L'operation 
du siecle » avait tourne au fiasco : 
en tres legere hausse de 0,61% 
pour son premier jour, Taction 
s'etait ecroulee de plus de 10% le 
deuxieme et avait perdu un tiers 
de sa valeur en deux semaines. 

Difficile de savoir 
a l'avance si la recolte 
sera bonne 
ou mauvaise 

Difficile, dans ces conditions, de 
predire le destin du prochain gros 
candidat a la Bourse a Wall Street, le 
chinois Alibaba. Nouvelle success 
story ou deception annoncee ? Le 
geant de la distribution en ligne est 
cense confirmer ces jours-ci son 
appetence pour les marches en 
publiant son dossier aupres des 
autorites boursieres, premiere eta- 
pe vers la cotation. 



Mais, selon la presse anglo- 
saxonne, celui qu'on decrit deja 
comme la future coqueluche des 
marches, cense depasser en taille 
les 16 milliards de dollars leves par 
Facebook il y a deux ans, reflechi- 
rait lui aussi a reporter son arrivee. 

Dans ce contexte febrile, l'oppor- 
tunisme des actionnaires de socie- 
tes deja cotees a ete montre du 
doigt par \e Financial Times. D' Ama- 
zon a Facebook en passant par l'edi- 
teur de logiciels Splunk, cote 
depuis un an, les dirigeants des 
stars de la cote ont profite des mois 
de frenesie sur le Nasdaq pour 
empocher de juteux gains, note le 
quotidien anglo-saxon. 

Le procede est legal, parfois 
meme prevu dans le cadre de 
« plan d'incitations » pour mana- 
gers meritants. Mais bien peu ras- 
surant quant a leur confiance dans 
la capacite de leurs groupes a conti- 
nuer a briller sur les marches. Et 
souvent a l'origine d'un cercle 
vicieux, les ventes alimentant enco- 
re le recul du titre. 

A la vente comme a l'achat, la 
politique des petits pas est parfois 
la plus pertinente en Bourse. ■ 

Audrey Tonnelier 



MATIERES PREMIERES 

La banane menacee par un champignon 



C'est fou les menaces qui 
pesent sur les vegetaux, ces 
temps-ci ! Aux Etats-Unis, le 
ministere de l'agriculture nous 
annonce que les oranges de Flori- 
de sont attaquees par le « dragon 
jaune», une mechante bacterie 
qui devrait faire chuter au plus bas 
depuis vingt-neuf ans la produc- 
tion de ces fruits d'or. Les specula- 
teurs ont flaire la bonne affaire et 
le cours du jus concentre a progres- 
se de 11 % en trois semaines. 

Esperons que ces petits malins 
feront moins attention a la calami- 
ty qui touche la banane, dont le 
kilo rendu en France se negociait 
cette semaine au meme prix de 
gros qu'en 2013 a la meme epoque, 
soit 0,75 euro. 

L'Organisation des Nations 
unies pour l'agriculture et l'ali- 
mentation (FAO) a lance, le 14 avril, 
un cri d'alarme, car la « maladie de 
Panama » est de retour. Dans les 
annees 1950, cette salete transmi- 
se par un champignon, le Fusa- 
rium oxysporumf. sp. cubense, qui 
vit dans le sol, avait eu la peau de la 
banane dominante de l'epoque, la 
Gros Michel. 

Voici qu'elle reapparait sous les 
traits d'une souche TR4 qui s'atta- 
que, cette fois, a la championne du 
moment, la Cavendish. Ce qui alar- 
me la FAO et qui met en emoi tous 
les planteurs de la planete, c'est 
que cette fusariose a quitte les 
plantations de Sumatra et d'Aus- 
tralie ou elle etait confinee et qu'el- 
le a contamine plus de 
100 000 hectares au Mozambi- 
que. Elle est signalee en Jordanie. 

Les centrales d'achat francaises 
s'inquietent et leur emoi se com- 
prend: il n'existe aucun traite- 
ment contre ce champignon qui 
desseche le bananier. 

Pas de panique, conseille Denis 
Lceillet, de l'Observatoire des mar- 



ches du Centre de cooperation 
internationale en recherche agro- 
nomique pour le developpement 
(Cirad) : « Ce n'est que le Mozambi- 
que qui est touche et les grandes 
zones de production d'Afrique de 
VOuestsont indemnes », releve-t-il. 

Le peril 
est commercial, 
mais ilest aussi 
alimentaire 

«Meme s'ils considerent cette 
maladie comme une horreurabso- 
lue, les planteurs latino-ameri- 
cains, qui approvisionnent VEuro- 
pe et les Etats-Unis, n'ont aucun 
degdtadeplorer», ajoute-t-il. 

La menace est commerciale, 
mais elle est aussi alimentaire. Les 
consommateurs du Nord achetent 
17 millions de tonnes de bananes 
dont ils pourraient se passer. En 
revanche, la rarefaction de ces 
fruits affamerait les habitants des 



pays producteurs : ils en mangent 
quelque 110 millions de tonnes. La 
banane est la quatrieme culture ali- 
mentaire dans les pays pauvres. 

Selon un phytopathologiste de 
la FAO, Fazil Dusunceli, « la diffu- 
sion de la fusariose pourrait avoir 
de serieuses consequences pour les 
planteurs, les negociants et les 
families qui tirent leurs moyens 
d'existence de cette filiere. Les pays 
doivent agir pour eviter le pire des 
scenarios, qui serait de voir partir 
enfumee une grande partie de la 
recolte mondiale. » 

A quelque chose malheur pour- 
rait etre bon. « Cette alerte va obli- 
ger a prendre des precautions pro- 
phylactiques, conclut Denis 
Lceillet, mais aussiacherchera ren- 
dre genetiquement resistants les 
bananiers. » Peut-etrele salut vien- 
dra-t-il de l'hybride FHIA-01, bapti- 
se « Goldfinger ». Ce bananier resis- 
te aux champignons tueurs. Der- 
nier probleme a regler : il a un gout 
de pomme fort peu exotique... ■ 
Alain Faujas 



Pas encore de drame 

PRIX DE LA BANANE IMPORT (FRANCE), EN EUROS LE KILO 




Janvier 2013 



18 avril 2014 

SOURCE : CIRAD 



TAUX & CHANGES 

Euro fort : le grand malentendu 



LES FORCES 
QUI P0USSENT 

LA M0NNAIE 

UNIQUE A LA 
HAUSSE SONT 

PUISSANTES. 
IRRESISTIBLES 
MEME 



IL REGNE ces jours-ci deux malenten- 
dus a propos de l'euro. Le premier est 
typiquement francais. Lorsque, dans 
LesEchos du 17 avril, le ministre de l'eco- 
nomie, Arnaud Montebourg, s'emporte 
contre l'euro fort, il redoute que le 
niveau, qu'il juge trop eleve, de la mon- 
naie unique ne nuise a la competitivite 
des exportations francaises. 

Mais lorsque M. Montebourg 
se rejouit des propos du president de la 
Banque centrale europeenne (BCE), 
Mario Draghi, qui, quelques jours plus 
tot, indiquait qu'un nouveau rencheris- 
sement de l'euro declencherait de nou- 
velles mesures monetaires, il omet de 
mentionner un detail crucial. A savoir 
que M. Draghi ne s'inquiete pas... pour 
les memes raisons que lui. 

La preoccupation de ce dernier n'est 
pas la competitivite des exportateurs 
francais ou meme europeens. Il redoute 
que l'appreciation de l'euro, si elle 
se poursuivait, n'augmente encore les 
pressions baissieres sur les prix. Car, cha- 
que fois que l'euro monte, le prix des 
produits importes baisse d'autant. C'est 
en partie pour cela que 1'inflation est 
tombee a 0,5 % en mars en zone euro. 

Le second malentendu concerne les 
outils que la BCE pourrait, si elle le deci- 
dait, mettre en ceuvre pour tenter de fai- 
re baisser le cours de l'euro. Certains 
politiques l'appellent a imiter, des a pre- 
sent, son homologue americaine en la 
matiere. L'ennui, c'est qu'aucun des 
outils dont elle dispose ne serait assez 
puissant. Et que certains auraient des 
effets secondaires ravageurs. 

Prenez l'achat de dette publique. Pas- 
sons sur les obstacles legaux et politi- 
ques a une telle mesure. Si la BCE ache- 
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tait massivement des obligations publi- 
ques allemandes, pour ne citer qu'elles, 
le taux de ces dernieres, aujourd'hui 
a 1,52 %, plongerait sous la barre de 1 %. 
Ce qui pousserait au bord de la faillite 
nombre d'assureurs allemands qui en 
detiennent en masse, tant elles devien- 
draient peu rentables. 

L'achat de creances d'entreprises titri- 
sees, les fameux ABS ? Ce marche pese 
120 milliards d'euros. C'est-a-dire pas 
grand-chose. Quand bien meme la BCE 
en racheterait le quart, l'effet serait anec- 
dotique. Meme chose avec une nouvelle 
baisse du taux directeur, deja au plus 
bas (0,25 %) : l'impact serait quasi nul. 

Flux massifs de capitaux 

Car les forces qui poussent l'euro a la 
hausse sont puissantes. Irresistibles, 
meme. Il y a d'abord l'excedent com- 
mercial toujours plus eleve de la zone 
euro. Il y a aussi le flux massif de capi- 
taux que les investisseurs internatio- 
naux ont rapatrie ces derniers mois des 
pays emergents en deroute vers le 
Vieux Continent. 

«Il nefautpas se tromper: cesont 
bien ces flux qui ont fait baisser aussi 
rapidement les taux souverains espa- 
gnols, italiens, portugais et grecs », rap- 
pelle Patrick Artus, chez Natixis. Et ce 
sont bien ces flux qui poussent egale- 
ment l'euro a la hausse. 

En d'autres termes : pour faire bais- 
ser la monnaie unique, il faudrait stop- 
per, voire inverser, ces entrees de capi- 
taux. Mais cela ferait mecaniquement 
remonter, aussi, les taux souverains des 
pays peripheriques ! Autant dire que le 
dilemme auquel se trouve confrontee 
la BCE est cornelien 

« Pour I'instant, elle n'a aucun moyen 
de le resoudre, car maintenirdes taux 
bas en Espagne ou au Portugal et faire 
baisser l'euro sont deux objectifs qui 
appellentdes reponses diametralement 
opposees», resume M. Artus. N'en 
deplaise a Arnaud Montebourg... ■ 

Marie Charrel 
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Renover plutot que batir du neuf 

Acheter un pavilion des annees 1960-1980 pour y faire des travaux peut se reveler 
un calcul rentable. Compter au moins 30 000 euros pour refaire l'isolation 



Dans notre region, une 
maison de lotissement 
de 80 metres carre s 
construite entre les 
annees 1970 et 1980, et tou- 
jours "dans son jus", se vend 
autour de 100000 euros, 
contre environ 120 000 euros 
pour une parcelle et un 
pavilion neufde 65 m 2 dans un 
secteurplus eloignede la mer», 
confie Jean-Tugdual Le Roux, 
notaire a Pleumeur-Bodou. 

Dans beaucoup de regions 
en France, depuis trois ans, le 
prix des maisons a renover a 
beaucoup baisse, parfois de 
20%, tandis que celui de la 
construction flambait. Ache- 
ter dans Tancien et renover, 
cela peut done etre valable 
dans les zones urbaines denses 
ou les terrains bien places cou- 
tent excessivement cher. Mais 
attention, meme si, pour un 
meme budget, vous obtien- 
drez plus grand et mieux pla- 
ce, ne sous-estimez pas le cout 
des travaux et realisez-les 
avant d'emmenager. 

Une renovation thermique 
necessaire «Une renovation 
integrate d'un bien coute cher, 
car ces types de pavilions sont 
souvent des passoires thermi- 
ques», precise Jean-Luc Tou- 
zeau, directeur general dele- 
gue de Maisons d'en France Ile- 
de-France. 

Pour une maison ancienne, 
les trois priorites sont Isola- 
tion des combles, d'ou provien- 
nent 30% de la deperdition 
energetique, et celle de la faca- 
de, le changement de fenetres 
et la mise en place d'un syste- 
me de chauffage performant. 

Bien realises, ces travaux 
vous assureront de belles eco- 
nomies sur votre facture de 
chauffage et surtout vous per- 
mettront de ne pas revendre 
votre maison a la casse. Car 
aujourd'hui, de plus en plus 
d'acheteurs tiennent compte 
de l'etiquette de performance 
energetique (donnee par le dia- 
gnostic, obligatoire lors de la 
mise en vente) avant de se deci- 



LE COUT MOYEN D'UNE RENOVATION OU D'UNE CONSTRUCTION 



Depenses envisagees 


Cout moyen 


Ravalement de facade 


De 20 000 euros 


et isolation par I'exterieur 


a 30 000 euros 


Remplacement de chaudiere 


De 10 000 euros 


et pose de radiateurs 


a 15 000 euros 


Isolation de combles 


De 20 euros 




a 60 euros par m 2 


Changement de fenetres 


De 400 euros 




a 3 000 euros par fenetre 


Mise aux normes de I'evacuation 


De 5 000 euros 


des eaux usees 


a 15 000 euros 


Renovation integrale 


De 500 euros 


de installation electrique 


a 600 euros par m 2 


Refection d'une salle de bains 


De 300 euros 


ou d'une cuisine 


a 500 euros par m 2 


Cout de la construction 


Del 000 euros 


d'une maison neuve 


a 1 500 euros par m 2 



SOURCE : « LE MONDE ARGENT ET PLACEMENTS » 



der. «Les renovations energeti- 
ques permettent de gagner une 
a trois classes sur l'etiquette 
energetique, avec un budget rai- 
sonnable, il est souvent possible 
d'atteindre la classe C », affirme 
Didier Bader, ingenieur thermi- 
cien chez Thermiconseil. 

Tout ne peut pas etre renove 

Une renovation energetique 
n'est pas forcement valable 
pour tous les types de mai- 
sons. Celles en beton s'y pre- 
tent, en general, bien. Pour opti- 
miser votre operation, visez 
surtout les pavilions des 
annees 1970 ou n'ont pas ete 
engages de travaux desola- 
tion. « Sinon ilfautcasserce qui 
a ete fait pour utiliser des nou- 
veaux materiaux plus perfor- 
mants, ce qui rencherit le cout 
global de I 'operation », precise 
Denis Fougerat, copresident de 
l'association Thermi Renov. 
Avant de vous decider, deman- 
dez conseil a un architecte, un 
ingenieur thermicien ou un 
specialiste de la renovation 
thermique. Car un bien expose 



CLIGN0TANT 



Epargne Les bons chiff res du Perco 

Quelque 1 540 000 salaries etaient detenteurs d'un plan d'epar- 
gne collectif pour la retraite (Perco) au 31 decembre 2013, soit une 
progression de 23 % en un an, selon l'Association francaise de la 
gestion financiere (AFG). 

A la meme date, 180 000 entreprises proposaient Faeces a ce 
mode d'epargne-retraite a leurs salaries. L'encours total gere 
dans les Perco atteint 8,6 milliards d'euros (en hausse de 28 %) et 
les versements effectues en 2013 ont represents 1,7 milliard d'eu- 
ros (+7%). L'encours moyen detenu par chaque beneficiaire s'ele- 
ve a 5 600 euros et Fage moyen de Fadherent, a 45,5 ans. ■ 



QUESTION A UN EXPERT 

PAR MURIELLE GAMET, CHEUVREUX NOTAIRE 

Immobilier : comment annuler 
une promesse de vente ? 

Que ce soit une promesse unilaterale de vente ou un compro- 
mis de vente, vendeur et acquereur doivent etre vigilants sur 
la redaction des conditions suspensives. Ce sont ces clauses qui 
permettent a Fune ou Fautre des deux parties de sortir du contrat 
sans avoir a payer d'indemnite. Pour rappel, lors de la signature 
de ce document, Facheteur verse une somme equivalente a 10 % 
du montant du bien. S'il doit annuler la vente, il perd cette avance. 
II peut meme etre oblige de payer des penalites au vendeur. 

Les clauses suspensives les plus connues concernent Fobtention 
du credit necessaire au paiement, la renonciation au droit de 
preemption par son beneficiaire ou encore Fabsence de servitude 
de nature a deprecier la valeur du bien. La liste est toujours enca- 
dree dans le temps et necessite un certain formalisme. Par exem- 
ple, Fobtention du credit permettant de financer Facquisition 
devra intervenir dans le delai de quarante-cinq jours apres la signa- 
ture de Favant-contrat. Pour pouvoir lever ces conditions, Facque- 
reur devra les respecter a la lettre. II ne suff it pas d'obtenir une off re 
de pret dans le delai imparti, si la condition prevoyait Fobtention 
d'une offre de pret et d'un accord d'assurance. Il ne suffit pas non 
plus d'obtenir un accord de pret, si la condition suspensive pre- 
voyait Fobtention d'une offre de pret.a 



plein nord aura peu d'apport 
solaire, et une maison a etage 
avec un garage en rez-de-chaus- 
see peut se reveler couteuse a 
isoler. Par ailleurs, tous les com- 
bles ne sont pas isolables au 
meme cout... 

Si l'expert juge que la reno- 
vation est valable, il vous fau- 
dra depenser entre 
30 000 euros et 40000 euros 
pour ameliorer considerable- 
ment la performance energeti- 
que. Si vous avez un budget 
superieur, regardez si le bien 
peut etre agrandi. Des specialis- 
tes proposent d'ajouter un eta- 
ge aux maisons anciennes, 
tout en renovant la partie infe- 
rieure. «Le cout total des tra- 
vaux est important, mais l'isola- 
tion du bien est integralement 
revue et le gain de surface per- 
met de valoriser la maison », 
precise Denis Fougerat. 

Des astuces pour financer 
les travaux Si vous vous lan- 
cez dans ce type de travaux, f ai- 
tes le tour des aides locales, 
nationales, des credits d'impot 
et demandez un eco-PTZ. « Si 
les travaux permettent d'ame- 
liorer la performance globale 
de la maison, les proprietaires 
peuvent emprunter jusqu'd 
30 000 euros sur quinze ans a 
taux zero», precise Didier 
Bader. 

Si, malgre tout, votre budget 
est un peu juste, une astuce 
consiste a vendre une partie de 
votre terrain. Les pavilions des 
annees i960 a 1980 disposent 
d'une parcelle plus grande que 
ceux vendus aujourd'hui. Si 
vous ne comptez pas passer 
vos week-ends a tondre, decou- 
pez votre terrain et vendez-en 
une partie. 

Attention, pour ne pas faire 
perdre de la valeur a votre pro- 
pre maison, la parcelle vendue 
doit disposer d'un acces dis- 
tinct du votre. Vous devez ega- 
lement verifier au prealable si 
elle est viabilisable et si un per- 
mis de construire peut etre 
depose dessus. ■ 

Marie Pellefigue 



VILLES EN MUE 

En plein coeur de Versailles, 

l'ex-hopital Richaud reconverti 

en ensemble immobilier d'envergure 




L'ancien hopital accueillera des logements, des commerces, des bureaux, 
une creche et un centre culturel. michel willemotte 



L'ex-hopital Richaud, a Versailles, 
commence, des septembre, une nou- 
velle vie : les 330 appartements, dont 
82 logements sociaux, 176 en accession 
libre dans le neuf et 72 rehabilites situes 
dans la partie « monument historique », 
seront livres. 

Sur une emprise fonciere de 28 000 m 2 , 
cet ilot situe en cceur de ville sera dote 
d'une creche municipale de 66berceaux, 
d'une residence etudiante, de 2 000 m 2 de 
commerces et de 1300 m 2 de bureaux. En 
cours de rehabilitation, Fancienne chapel- 
le de l'hopital sera convertie en centre 
culturel municipal. Ce nouvel ensemble 
immobilier ouvert sur le « vieux » quar- 
tier offrira 10 000 m 2 de jardins publics. 

Au programme : des allees pietonnie- 
res et des pistes cyclables. «Des le depart, 
nous avons voulu que ce site base en cceur 
de ville, autrefois un lieu clos, devienne 
apres sa reconversion un espace de vie 
ouvert sur le quartier», commente Fran- 
cois de Mazieres, depute et maire divers 
droite de Versailles. 

Sur cette emprise en forme de quadrila- 
tere, des passages ont ete crees, d'autres 
rouverts afin de se raccorder a la trame 
urbaine existante et connecter ce nou- 
veau quartier aux rues passantes du quar- 
tier Notre-Dame. 

Situee a deux pas de la gare de Ver- 
sailles-Rive-Droite, cette ancienne proprie- 
te de l'Etat a ete rachetee, fin 2009, par la 
mairie, puis cedee a Norbert Dentressan- 



gle Initiatives. Avec le promoteur OGIC et 
Fagence d'architecture Wilmotte, cet ope- 
rateur a avance les fonds pour entamer la 
reconversion d'envergure de cet ensem- 
ble classe « monument historique ». 

« Prix tires vers le haut » 

« C'est la vente du neuf qui a permis de 
financer la rehabilitation de l'ancien. Eri- 
gee au XVIIF siecle par I' architecte Charles- 
Francois Darnaudin [1741-1805], cette 
construction etait endommagee apres dix 
ans de vacance, de degradations et d'incen- 
dies successifs», rappelle Frederic Didier, 
architecte en chef des monuments histori- 
ques charge de la restauration du bati- 
ment. 

Dans cette construction en forme de 
« H », les anciennes salles des malades ont 
ete transformers en logements haut de 
gamme, achetes a 65 % par des Versaillais 
et vendus en un temps record. Le neuf 
s'est commercialise a 8 800 euros le metre 
carre (hors parking). «Dans ce quartier, un 
des plus chers, la pierrese negocie dans l'an- 
cien entre 6 000 et^ooo euros le metre car- 
re. Cette operation a eu pour ejfet de tirer 
les prix du secteur vers le haut», constate 
Rodolphe Chevallier, directeur de Fagence 
CPH Immobilier a Versailles. ■ 

Laurence Boccara 
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Les prix du metre carre partout 
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SPECIAL ISF 2014 



75 % DE DEFISCALISATION, 
100 % DE GENEROSITE ! 



Cette annee encore, vous pouvez agir en faveur des 
plus demunis tout en reduisant votre ISF en faisant 
un don a la Fondation Frangaise de I'Ordre de Malte : 

75% du montant de vos dons sont deductibles. 

> Adressez votre don a : 

Fondation Frangaise de I'Ordre de Malte 
42, rue des Volontaires - 75015 Paris, 
et recevez un regu fiscal a joindre a votre 
declaration. 

> Pour plus d'informations : 

Contactez Gwenaelle Balloux 

auOl 45 20 98 07 

ou consultez notre site internet 

www.fondationordredemalte.org 



Fonde ilya plus de 900 ans, I'Ordre de Malte est la plus ancienne des institutions caritatives. 
II deploie ses actions en France et dans le monde en faveur des populations marginalisees 
par la pauvrete, la maladie, les conflits ou les catastrophes naturelles. 
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LESRESULTATS 
DE LA ((PURGE 
BUDGETAIRE)) 
SURLES 

COMPTES 
PUBLICS SONT 

DECEVANTS 



TENDANCE FRANCE 

par Claire Guelaud 



CHRONIQUE 



Double peine pour les menages 



Le keynesianisme de l'Observatoire fran- 
cais des conjonctures economiques 
(OFCE) est souvent militant. Son message 
s'en trouve alors affaibli. Cest injuste. Car l'OF- 
CE a ete la premiere institution, bien avant le 
Fonds monetaire international, a mettre en gar- 
de contre les risques que presentait Implica- 
tion simultanee, des la fin de 2010, de politi- 
ques restrictives dans les pays de la zone euro 
pas encore remis de la recession de 2008-2009. 

Plus personne ne conteste vraiment en Fran- 
ce que le niveau inegale de la rigueur budgetai- 
re depuis Tapres-guerre (presque 5 points de 
produit interieur brut - PIB - en cumul de 
2010 a 2013) ait tue dans l'ceuf la reprise. 

L'OFCE a chiffre l'impact des politiques res- 
trictives sur la croissance francaise. II est 
impressionnant : - 0,7 point de PIB en 2010 ; - 
1,5 point en 2011 ; - 2,1 points en 2012 ; - 1,7 
point en 2013 et, selon ses dernieres previ- 
sions, - 1,2 point en 2014 et - 1 point en 2015. 
On le sait, les resultats de cette « purge budge- 
taire» sur les comptes publics sont decevants : 
le deficit public francais a ete reduit de 
0,9 point de PIB entre 2011 et 2013. II avait dimi- 
nue de 2,3 points pendant le rebond de 
2009-2010! 



LES INDEGIVRABLES 



PAR XAVIER GORCE 




(TEST TOUT NET! 



par Olivier Zilbertin 



CHRONIQUE 



La mort d'lnternet 




II est des messages dont on pre- 
fererait ne pas etre le porteur. 
Mais il est aussi des circonstan- 
ces ou il est impossible de se dero- 
ber. Alors voila : nous sommes au 
regret de vous annoncer la fin dln- 
ternet. 

Vous avez bien lu : la fin. La dis- 
parition, Textinction, la liquida- 
tion. On ne trouve jamais les bons 
mots dans ces occasions. On pense 
avant tout a la peine de la famille 
et des proches. Inutile de vous dire 
que nous sommes nous-memes 
particulierement affectes par cette 
triste nouvelle, car nous y etions 
tres attaches. Songez qu'il avait a 
peine 30 ans! 

La fin des utopies 

Quand done se sont manifestos 
les premiers symptomes du mal ? 
Lorsque Ton a commence a cliquer 
sur des liens qui ne nous menaient 
nulle part sinon sur des bulletins 
d'abonnement ? A moins que ce ne 
soit quand on a mis les passagers 
payants a l'avant et les gratuits a 
Tarriere ? Quand on a appele les 
pompiers et que sont venus les 
pyromanes ? Qu'importe, mainte- 
nant ! L'heure est au recueille- 
ment, pas a la polemique. 

Si e'est cela qui vous inquiete, 
sachez cependant que vous pour- 
rez toujours faire vos courses sur 
votre tablette, envoyer un cour- 
rier electronique - peut-etre 
meme avec une piece jointe - et a 



priori consulter la meteo. Idem 
pour les horaires et les billets de 
train ou de cinema, les virements 
bancaires. Alors quoi, direz-vous ? 

Ce n'est pas de cela dont il s'agit. 
Geographe et chercheur au sein du 
laboratoire Choros de l'Ecole poly- 
technique federate de Lausanne, 
Boris Beaude vient de publier Les 
fins d'Internet (FYP Editions, « Sti- 
mulo », 96 p., 9,90 €). Dans un 
entretien que Ton peut ecouter sur 
T Atelier des medias de RFI 
(http://atelier.rfi.fr/profiles/blogs 
/les-fins-d-internet), M. Beaude 
s'explique sur l'emploi du pluriel 
et de la majuscule dans le titre de 
son livre. Il detaille pourquoi 
« Internet va disparaitre». La sur- 
veillance des Etats, la fin des uto- 
pies (liberte d'expression, intelli- 
gence collective et partagee, gratui- 
te...), la fin de la circulation libre et 
gratuite de reformation... 

Internet est menace en somme 
parce que Intelligence collective 
est detournee a des fins particulie- 
res et mercantiles. Plus grave, 
craint l'auteur : « Une part de 
notre humanite risque de disparai- 
tre » avec Internet. « Nous assis- 
tons a un moment qui exige d'etre 
aussi intransigeanta Yegard des 
derives dont toute societe politi- 
que est capable qu'd Yegard des 
derives dont Internet est Yobjet. » 
Cet avis tient lieu de faire-part. ■ 

www.zilbertin.fr 



«L' economic europeenne dans son ensemble 
sort doublement qffaiblie de ces chocs conjonc- 
turels sans precedent, d'un cote par les pertes 
d'activite qui ont conduit a une baisse de la 
consommation par tete, et, de I' autre, par Vaf- 
faiblissement de I'offre lie a la chute de Yinves- 
tissement», precise l'OFCE dans ses perspecti- 
ves 2014-2015. Les Irlandais, les Grecs, les Espa- 
gnols ou les Portugais ont paye (et paient enco- 
re) un tribut particulierement lourd a la crise 
et aux tours de vis budgetaires, que ce soit en 
matiere d'emploi ou de pouvoir d'achat. 

Les Francais ont ete moins durement frap- 
pes, mais nullement epargnes. D'apres llnsee, 
les destructions d'emplois salaries ont ete mas- 
sives en 2009 (-260700 postes) et en 2012 
(-99 500 postes). Elles etaient encore importan- 
tes en 2013 (- 62 200 postes). 

Le taux de chomage depasse les 10 % depuis 
2012. Et pas d'inversion en vue : fin 2015, il 
serait encore a 10,1 % en France metropolitaine 
et a 10,5 % pour la France entiere, selon TOFCE. 
A en croire leconomiste Eric Heyer, les sureffec- 
tifs dans les entreprises representeraient 
190 000 emplois dans le secteur marchand. 

Faut-il le rappeler ? Le chomage frappe 
d'abord les personnes peu ou pas qualifiers. 



En 2012, le taux de chomage des ouvriers non 
qualifies (20,4%) etait ainsi 5,5 fois plus impor- 
tant que celui des cadres (3,7 %). Enfin, la moi- 
tie des 2 millions de chomeurs de longue 
duree francais sont inscrits a Pole emploi 
depuis au moins deux ans, done menaces a 
court terme de se transformer en «fin de 
droits » et de basculer dans la pauvrete. 

Les salaires, apres avoir rebondi avec la 
reprise de l'emploi salarie en 2010 et en 2011, 
ont fortement decelere en termes nominaux 
en 2012 (+ 1,9 %) et en 2013 (+ 1,3 %). En termes 
reels, e'est-a-dire deduction faite de rinflation, 
la masse salariale a stagne en 2012 et elle ne 
s'est redressee l'annee suivante qu'en raison 
du ralentissement des prix. 

Facture f iscale et sociale 

Les choses devraient s'ameliorer legerement 
sur le front salarial en 2014 et en 2015. Mais il y 
a fort a parier que les menages y seront moins 
sensibles qu'aux nouveaux coups de bambou 
fiscaux. Les hausses dlmpots decidees sous le 
precedent gouvernement, celui de Jean-Marc 
Ayrault, conduiront a un alourdissement de 
plus de 10 % de la facture fiscale des particu- 
liers, deja assaisonnes en 2012 et en 2013. Cest 
la, assure TOFCE, « le deuxieme coutde Vausteri- 
te» pour les Francais. Comme leur pouvoir 
d'achat devrait baisser d'ici a 2015, il ne faut pas 
compter sur leur consommation, tombee a des 
niveaux historiquement bas, pour redonner 
des couleurs a la croissance. 

Apres avoir atteint des sommets en 2013 et 
2014 (45,9 % et 46 % du PIB), le taux de preleve- 
ments obligatoires ne bougerait plus. Mais cet- 
te quasi-stabilite est trompeuse. Les fortes dis- 



parites qu'elle dissimule sont meme au cceur 
des tres vifs debats qui opposent la majorite et 
le gouvernement depuis la declaration de poli- 
tique generale de Manuel Vails et depuis ses 
annonces sur les plans d'economies de 50 mil- 
liards d'euros sur les depenses publiques. 

En 2014, la fiscalite sur les menages s'alourdi- 
ra de 12,6 milliards d'euros, sous Teffet notam- 
ment de la hausse de la TVA (5,4 milliards) et de 
la hausse de Timpot sur le revenu (3,8 mil- 
liards). Dans le meme temps, les entreprises ver- 
ront leurs impots baisser de 9 milliards. La 
montee en charge du credit dlmpot pour la 
competitivite et l'emploi y sera pour beaucoup. 

Ces diminutions dlmpot ne sont pas des 
cadeaux aux patrons, comme le claironnent la 
CGT, FO, le Front de gauche et la gauche du Par- 
ti socialiste, mais le moyen trouve, espere-t-on, 
pour aider les entreprises a restaurer leurs mar- 
ges, condition sine qua non pour qu'elles puis- 
sent investir et embaucher. 

Reste qu'il y a parmi les menages 15 millions 
de retraites, 5,5 millions de fonctionnaires et 
un nombre non negligeable de malades, sans 
parier, bien entendu, de ceux qui sont fonc- 
tionnaires, retraites et malades ! Les assures 
sociaux ont quelques raisons de s'inquieter 
des 10 milliards d'economies a faire d'ici a 
2017 sur les depenses de l'assurance-maladie. 
« Ces efforts seront realises sans reduire la prise 
en charge de soins ni leurqualite», a assure 
M. Vails, le 16 avril. Un discours classique, obli- 
ge, qu'ont tenu tous les gouvernements avant 
de tailler dans les depenses, et qui n'engage 
probablement que ceux qui l'entendent.a 

guelaud@lemonde.fr 
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